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La Commission 
 

- a tenu une minute de silence à la mémoire de feu M. Mourad Medelci, membre de la 
Commission de Venise au titre de l’Algérie ; 
 

- a tenu un échange de vues avec Mme Natia Mezvrishvili, vice-Ministre de l’Intérieur et 
avec Mme Irine Tsakadze, Chef du service juridique, ministère de la Justice de la 
Géorgie, et a adopté l’avis sur le document de réflexion sur les amendements au Code 
de procédure pénale de la Géorgie concernant les relations entre le ministère public et la 
police ; 

 
- a tenu un échange de vues avec M. László Trócsányi, minister de la Justice de la 

Hongrie, et a adopté l’avis sur les lois hongroises sur les juridictions administratives et 
sur l'entrée en vigueur de la loi sur les juridictions administratives et certaines règles 
transitoires, préalablement examiné par la sous-commission sur le pouvoir judiciaire, le 
14 mars 2019 ; 

 
- a tenu un échange de vues avec M. Henri Kox, Député, membre de la Commission des 

Institutions et de la Révision constitutionnelle du Luxembourg, et a adopté l’avis sur la 
proposition de révision de la Constitution du Luxembourg, préalablement examiné par la 
sous-commission sur les institutions démocratiques, le 14 mars 2019 ; 

 
- a tenu un échange de vues avec Mme Renata Deskoska, Ministre de la Justice de 

Macédoine du Nord, et a adopté l’avis sur le projet de loi sur le Conseil de la 
magistrature ; 

 
- a adopté le mémoire amicus curiae sur des appels séparés contre des jugements sur les 

mesures préventives (privation de liberté) des tribunaux de première instance de 
l’Ukraine ; 

 
- a tenu un échange de vues avec M. Peter Tyndall (Institut international de l’Ombudsman 

- IOI), Mme Catherine De Bruecker (Association des Ombudsman et Médiateurs de la 
Francophonie - AOMF), M. Andreas Potakis (Association des Médiateurs de la 
Méditerranée - AOM), Mme Carmen Comas-Mata Mira (Fédération iberoamericaine de 
l'Ombudsman - FIO), M. Vladen Stefanov (Bureau du Haut-Commissaire des Nations 
unies aux droits de l’homme) ainsi qu’avec Mme Krista Oinonen, Présidente du Groupe 
de rédaction du CDDH sur la société civile et les institutions nationales de droits de 
l'homme (CDDH-INST) et a adopté les principes sur la protection et la promotion de 
l’Institution du Médiateur (« Les Principes de Venise »), préalablement examiné par 
la sous-commission sur les droits fondamentaux le 14 mars 2019 ; 
 

- a tenu un échange de vues avec M. Francisco Guerrero, Secrétaire au renforcement de 
la démocratie, Organisation des Etats américains, et a adopté le rapport sur les 
Limitations de Mandat : Partie II - Les membres du parlement, et Partie III - Les 
représentants élus aux niveaux sous-national et local et responsables exécutifs 
élus aux niveaux sous-national et local, préalablement examiné par la sous-
commission sur l’Amérique latine, le 30 novembre 2018 ; 
 

- a adopté le rapport sur le financement des Associations, préalablement examiné par 
la sous-commission sur les droits fondamentaux, le 14 mars 2019 ; 
 
- a été informée des suites données :  

 

• à l’avis sur le Projet d'amendements à la Constitution de l’Albanie permettant la 
vérification des politiciens ; 
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• à l’avis conjoint relatif aux dispositions du projet de train de mesures législatives de 
la Hongrie dénommé "Stop Soros" qui ont des répercussions directes sur les ONG ; 
 

• à l’avis relatif au projet de loi sur les juridictions anticorruption et projet de loi de 
l’Ukraine portant révision de la loi sur le système judiciaire et le statut des juges 
(concernant l’institution d’une spécialisation obligatoire des juges chargés des 
infractions de corruption et des infractions connexes) ; 
 

• à l’avis sur le document de réflexion concernant la réforme du Conseil supérieur de 
la magistrature du Kazakhstan ; 
 

• à l’avis conjoint sur le projet de Code électoral de l’Ouzbékistan ; 
 
- a entériné la compilation des avis et rapports de la Commission de Venise concernant 

les systèmes électoraux ; 
 

- a adopté le rapport annuel d’activités 2018 ; 
 

- a autorisé les rapporteurs à préparer des avis urgents sur le projet de loi sur les 
procédures et les critères de sélection et de nomination des juges de la Cour suprême 
de la Géorgie et sur le projet de loi sur le Conseil consultatif sur le développement 
durable de la Tunisie, et de les transmettre aux autorités requérantes avant le session 
plénière de juin 2019 ; 

 
- a tenu un échange de vues avec M. Lorenzo Córdova Vianello, Président de l'Institut 

national électoral du Mexique, et a signé un Protocole d’Accord avec l’INE ; 
 

- a été informée des développements constitutionnels récents en Ukraine ; 
 

- a décidé de demander au Bureau élargi d’examiner la question de savoir si des avis 
séparés devaient ou non être annexés aux avis adoptés ; 
 

- a été informée par Mme Liliane Maury Pasquier, Présidente de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, et par le Président de la Commission de Venise, 
des résultats et des conclusions de la réunion du Bureau élargi avec le Comité des 
Présidents de l’Assemblée parlementaire, tenue le 16 mars 2019 ; 
 

- a été informée des résultats et des conclusions de la réunion du Bureau de la 
Conférence mondiale sur la justice constitutionnelle (Saint Domingue, 8 février 
2019) ; 
 

- a été informée des résultats et des conclusions de la réunion de la sous-commission 
sur les institutions démocratiques (14 mars 2019) en particulier sur l’avancement des 
travaux sur l’avant-projet de paramètres sur les relations entre la majorité 
parlementaire et l’opposition dans une démocratie : une liste des critères. Les 
membres ont été invités à fournir des commentaires sur l’avant-projet de paramètres 
avant le 30 avril 2019, ainsi que sur le projet de lignes directrices sur la liberté de 
réunion, avant le 29 mars 2019 ; 

 
- a tenu un échange de vues avec les représentants du Comité des Ministres et du 

Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe ; 
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- a confirmé les dates des prochaines sessions plénières comme suit : 21-22 
juin  2019; 11-12 octobre 2019 et 6-7 décembre 2019.  Les dates des sessions 
de 2020 seront communiquées sous peu. 


